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  Introduction 
 

 

1. Le 23 novembre 2017, le requ®rant a d®pos® une demande de sursis ¨ ex®cution 

en attendant le contr¹le hi®rarchique de la d®cision de publier les avis de vacance de 

deux postes de sp®cialiste des affaires civiles (adjoint de 1 re classe) ¨ la Force des 

Nations Unies charg®e du maintien de la paix ¨ Chypre, pour lesquels lôexp®rience 

professionnelle des candidats ®tait cens®e °tre ult®rieure ¨ lôobtention dôun dipl¹me 

universitaire 

2. Le 24 novembre 2017, la demande a ®t® communiqu®e au d®fendeur, qui a 

pr®sent® sa r®ponse le jour m°me en fin de journ®e (heure de New York). 

 

  Exposé des faits 
 

3. Le 10 ao¾t 2017, deux avis de vacance ï num®ros 5/2017 et 6/2017 ï ont ®t® 

publi®s concernant deux postes de sp®cialiste des affaires civiles (adjoint de 1re classe) 

¨ la Force des Nations Unies charg®e du maintien de la paix ¨ Chypre. Ils ont ®t® 

diffus®s notamment ¨ lôensemble du personnel de la Force par les circulaires  

2017-0216 et 2017-0217, respectivement. La date limite de d®p¹t des candidatures y 

®tait fix®e au 21 septembre 2017. 

4. Les deux avis pr®cisaient, ¨ la rubrique ç Exp®rience è, que les candidats 

devaient avoir au moins quatre ann®es dôexp®rience acquise apr¯s avoir obtenu un 

dipl¹me de niveau universitaire de premier cycle ou deux ann®es dôexp®rience acquise 

apr¯s avoir obtenu un dipl¹me universitaire du niveau de la ma´trise, ¨ des niveaux 

de responsabilit® de plus en plus ®lev®s, en relations entre les communaut®s, 

d®veloppement communautaire, consolidation de la paix, gestion de programme ou 

dans des domaines connexes. 

5. Le requ®rant a envoy® sa candidature ï et pris conscience des exigences 

susmentionn®es concernant lôexp®rience ï le 11 octobre 2017, date limite de d®p¹t 

des candidatures. 

6. Le 10 novembre 2017, le 
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susceptible de recours car ayant des cons®quences juridiques directes pour le 

requ®rant au sens du paragraphe a) de la disposition 11.2 du R¯glement du personnel . 

10. En outre, il affirme que la s®lection est en cours et que la candidature du 

requ®rant est actuellement examin®e avec dôautres en vue dôune pr®s®lection. Il ajoute 

que si elle nô®tait pas retenue ¨ lôissue de la proc®dure, le requ®rant pourrait former 

un recours en vertu du Chapitre 11 du R¯glement du personnel.  

11. Enfin, il soutient que le requ®rant nôa pas d®montr® que les avis de vacance de 

poste ®taient de prime abord irr®guliers, ni quôil y avait urgence , ni quôils causeraient 

un pr®judice irr®parable. 
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18. En lôesp¯ce, le requ®rant conteste la publication de deux avis de vacance de 

poste au motif de ce quôil voit comme un crit¯re irr®gulier concernant lôexp®rience 

professionnelle. La publication dôun avis de vacance de poste nôemporte cependant 

en soi aucune cons®quence juridique directe pour les droits des candidats. 

Incidemment, le libell® dôun avis de vacance de poste ne peut °tre contest® au plus t¹t 

que lorsquôune d®cision a ®t® prise de retenir un candidat. Ce nôest pas le cas en 

lôesp¯ce et le Tribunal nôa dôautre choix que de conclure que la demande de sursis ¨ 

ex®cution nôest pas recevable ratione materiae. 

 

  Bien-fondé de la demande de sursis à exécution 
 

19. Compte tenu de ce qui pr®c¯de, le Tribunal nôa pas ¨ d®terminer si les autres 

conditions pr®alables ¨ lôoctroi dôun sursis ¨ ex®cution ï irr®gularit® de prime abord, 

urgence et pr®judice irr®parable ï sont remplies en lôesp¯ce. 

20. Par ces motifs, le Tribunal ORDONNE ce qui suit : 

21. La demande de sursis ¨ ex®cution est rejet®e.  

 

Signé) 

Juge Rowan Downing 

Ainsi ordonn® le 30 novembre 2017 

 

 

 

Enregistr® au greffe le 30 novembre 2017 

(Signé) 

Ren® M. Vargas M., Greffier, Gen¯ve 


